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cette convention collective n'était pas signée pour une
durée de quatre ans, la mine fermerait, entraînant dans la
localité des répercussions non seulement à court terme,
mais également à long terme.

J'aurais cru que le ministre concerné aurait facilité le
déroulement des négociations collectives. Aussi, je vou-
drais qu'il demande au ministre du Travail de nommer
Bill Kelly, un ancien sous-ministre du Travail, médiateur
dans ce conflit de travail afin qu'un règlement intervien-
ne avant que nous ajournions pour les vacances de Noël.
Je lui demande de le faire incessamment.

QUESTIONS ORALES

[Français]

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET
SERVICES

Le très hon. John N. Turner (chef de l'opposition):
Monsieur le Président, le ministre des Finances nous
confirme aujourd'hui que la taxe sur les produits et
services qu'il nous prépare est en contradiction flagrante
avec toutes les promesses électorales faites par les con-
servateurs pendant la dernière campagne électorale.
Toutes les promesses électorales des conservateurs, nous
le savons aujourd'hui, étaient purement fausses.

Le ministre a déclaré lors de l'élection que la taxe
serait neutre, qu'elle bénéficierait de la collaboration des
provinces, qu'elle serait visible et que son montant figu-
rerait sur les factures, qu'elle serait simple à administrer,
qu'elle ne serait pas inflationniste, que les taux d'imposi-
tion des revenus des particuliers seraient abaissés quel
que soit le taux fixé pour la TPS. Il a déclaré, enfin,
monsieur le Président, que la surtaxe sur les revenus
moyens serait supprimée.

Si le ministre veut vraiment résorber le déficit, si le
ministre des Finances veut vraiment contrôler le déficit,
pourquoi n'applique-t-il pas la TPS à chacun des men-
songes prononcés par les conservateurs pendant la cam-
pagne électorale? Alors, notre déficit disparaîtrait du
jour au lendemain.

Des voix: Bravo!

[Traduction]

M. Mulroney: Aucune question n'a été posée. Posez
une question. C'est grotesque.

Questions orales

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Mon-
sieur le Président, je n'ai pas entendu le chef de l'opposi-
tion poser de question.

M. Mulroney: Il n'a proféré que des insultes.
M. Wilson (Etobicoke-Centre): J'ai entendu beaucoup

d'insultes non fondées. Si nous devons avoir un débat sur
une mesure comme la TPS, tenons un débat. Nous n'a-
vons pas besoin de ces injures inutiles.

Des voix: Oh, oh!

Mme Clancy: C'est notre réplique!

M. Wilson (Etobicoke-Centre): J'ai entendu le chef de
l'opposition parler de visibilité. Il veut une taxe visible.
Mais la seule solution que j'ai entendue formuler par le
Parti libéral est le retour à la taxe sur les ventes des
fabricants qui est justement une taxe invisible. Personne
au Canada ne sait en quoi elle consiste, à quoi elle
s'applique ni à combien elle s'élève.

Des voix: C'est une honte.

M. Wilson (Etobicoke-Centre): Voilà pour la solution
des libéraux.

Que propose le chef libéral au sujet de la neutralité des
recettes? Je crois que selon lui, il faudrait renoncer au
crédit pour taxe sur les produits et services accordé aux
Canadiens à faible revenu.
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Des voix: Bravo!

M. Wilson (Etobicoke-Centre): Sauf erreur, le Parti
libéral veut éliminer le crédit au titre de la taxe sur les
produits et services accordé aux Canadiens à faible reve-
nu.

Des voix: Bravo!

M. Wilson (Etobicoke-Centre): C'est une révélation
très intéressante. Nous attendons depuis maintenant
quatre mois la solution de remplacement du Parti libéral.
Il propose de s'en prendre aux Canadiens à faible revenu.
Notre gouvernement ne le fera pas. Notre gouvernement
mettra en vigueur la taxe sur les produits et services et
l'assortira d'un généreux crédit.

Des voix: Bravo!

M. Turner .(Vancouver Quadra): Monsieur le Prési-
dent, le ministre des Finances dit qu'il ne se laissera pas
insulter. Je lui dis que le contribuable non plus ne veut
pas être mal traité.

Des voix: Bravo!

M. Turner (Vancouver Quadra): Monsieur le Prési-
dent, le premier ministre a conseillé à son ministre de ne
pas répondre. Cela ne m'étonne pas. La démocratie au
Parlement le gêne énormément et il n'écoute pas...
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